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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  11/05/2026  dans  l'établissement
BUGADA  implanté  Lieux-dits  "Sur  Célieu"  et  "Fontaine  Neuve"  39300  Vannoz.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

La visite a été réalisée dans le cadre de la fin prochaine de l'autorisation de la carrière : échéance
de l'autorisation au 17 juillet 2027 (arrêt d'extraction au 17 juillet 2026).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
BUGADA•
Lieux-dits "Sur Célieu" et "Fontaine Neuve" 39300 Vannoz•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0012600512•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

L'installation contrôlée est une carrière de matériaux alluvionnaires hors d'eau autorisée par arrêté
préfectoral du 17 juillet 2007 pour une durée de 15 ans. Un arrêté préfectoral complémentaire du
19 août 2022 a prolongé la durée d'autorisation de la carrière de 5 ans.

Thèmes de l'inspection :
•     Sécurité/sûreté

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

•
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

4
Conduite de
l'exploitation

Arrêté Préfectoral du
17/07/2007, article 18.3

Demande d'action corrective  1 mois

8
Plan

d'exploitation
Arrêté Préfectoral du
17/07/2007, article 23

Demande d'action corrective  1 mois

16
Aménagemen
ts préalables

Arrêté Préfectoral du
17/07/2007, article 10

Demande d'action corrective  2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Niveau de

production
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 4
Sans objet

2
Conduite de
l'exploitation

Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,
article 18.1

Sans objet

3
Conduite de
l'exploitation

Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,
article 18.2

Sans objet

5
Conduite de
l'exploitation

Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,
article 18.4

Sans objet

6
Aménagement

paysager
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 19.2
Sans objet

7 Remise en état
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 20.5
Sans objet

9 Remise en état
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 28.2
Sans objet

10 Remise en état
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 28.3
Sans objet

11 Remise en état
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 28.4
Sans objet

12 Remise en état
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 29
Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

13 Remise en état
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 30
Sans objet

14 Remise en état
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 31
Sans objet

15
Fin

d'exploitation
Arrêté Préfectoral du 17/07/2007,

article 33
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Globalement  l'exploitation  de  la  carrière  est  conforme  aux  prescriptions  et  dispositions
réglementaires  sur  les  points  contrôlés.
L'inspection relève principalement la présence d'un front de taille vertical de 15 mètres de hauteur
au lieu d'un front taluté et l'absence partielle de clôture (côté ouest), ce qui constituent des non-
conformités à corriger le plus rapidement possible.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Niveau de production
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Quantités autorisées
Prescription contrôlée :

Le volume total des matériaux autorisés à extraire est d’environ 490 000 tonnes (soit 245 000 m³)
sous une couverture de terre végétale et de matériaux de découverte de 5 000 m³.
Les valeurs précitées s’entendent des matériaux autres que les terres végétales et matériaux de
découverte qui sont conservés sur le site en vue de sa remise en état.

Constats :

Selon la dernière déclaration GEREP 2025, il ne reste plus de gisement à extraire sur les 490 000
tonnes autorisées et aucune extraction n'a été réalisée.
En 2024, la quantité extraite déclarée sous GEREP est de 0 tonne.
En 2023, la quantité extraite déclarée sous GEREP est de 0 tonne.
En 2022, la quantité extraite déclarée sous GEREP est de 33 000 tonnes.

Il est attendu de l'exploitant de fournir à l'inspection un récapitulatif des quantités extraites
année par année depuis le démarrage de l'exploitation.

Le gisement valorisable (matériaux alluvionnaires hors d'eau) est recouvert d'une couche de terre
végétale. La terre végétale est stockée actuellement au centre de la surface de la carrière en vue
de la remise en état final (la quantité du stock actuel est de 4300 m³)

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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Fournir  un  récapitulatif  des  quantités  extraites  année  par  année  depuis  le  démarrage  de
l'exploitation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Conduite de l'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 18.1
Thème(s) : Risques chroniques, Cote minimale
Prescription contrôlée :

La cote minimale du carreau principal concernant l’extension ne doit pas être inférieure à 584
mètres NGF.

Constats :

Selon le dernier plan d'exploitation du 22 avril 2026, la cote minimale est à 584 m NGF dans le
secteur nord-est de l'emprise.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Conduite de l'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 18.2
Thème(s) : Risques accidentels, Hauteur maximale des fronts
Prescription contrôlée :

Les fronts doivent être constitués de gradins d’au plus 15 mètres .

Constats :

L'extraction des matériaux alluvionnaires est réalisée à la pelle hydraulique;
Selon le dernier plan d'exploitation du 22 avril 2026, il existe un front subvertical d'environ 15
mètres de hauteur verticale dans le secteur nord-est.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Conduite de l'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 18.3
Thème(s) : Risques accidentels, Pentes des talus
Prescription contrôlée :

Les pentes des talus d’exploitation doivent être de pente de 20° à 45° en fonction des capacités
des engins d’extraction (pelle, chargeuse).

Constats :

En référence à la fiche de constat n°3, il existe un front d'exploitation subvertical d'environ 15 m
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de hauteur dans la partie nord-est de la carrière.

Non conforme: présence d'un front d'exploitation dont l'inclinaison est proche de la verticale.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitation du gisement (matériaux alluvionnaires avec une faible cohésion) est à réaliser avec
des engins à pelle hydraulique selon des talus dont la pente est de 45 ° au maximum. Le front de
15 m est à taluter ou à remblayer selon les pentes prescrites.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Conduite de l'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 18.4
Thème(s) : Risques accidentels, Distance minimale de retrait
Prescription contrôlée :

Les bords supérieurs de l’excavation sont tenus à distance horizontale d’au moins 10 mètres des
limites du périmètre sur lequel porte l’autorisation ainsi que de l’emprise des éléments de la
surface dont l’intégrité conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques.

Constats :

Il n'a pas été constaté la présence de bords supérieurs de l'excavation à moins de 10 mètres de la
limite autorisée de la carrière.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Aménagement paysager
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 19.2
Thème(s) : Risques chroniques, Plantations en limite
Prescription contrôlée :

De nouvelles plantations d’essences locales et un développement des haies boisées en limite sud
doivent être réalisés dès la première période favorable (frêne, fusain, sureau, saule, pins, cerisier,
aubépine…).

Constats :

Dans l'emprise autorisée de la carrière, la limite sud est boisée par une haie relativement haute et
continue, sur un merlon.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 7 : Remise en état
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 20.5
Thème(s) : Risques chroniques, Terre végétale
Prescription contrôlée :

La terre végétale sera stockée à part et devra servir à la re végétalisation des zones définitivement
talutées

Constats :

La terre végétale extraite lors de la mise en exploitation des surfaces exploitables a été mise en
stock au milieu de la carrière en attente de réutilisation dans le cadre de la remise en état final.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

La hauteur des stocks de terre végétale ne doit pas dépasser 3 m afin qu'elle conserve ses qualités
agronomiques.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Plan d'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 23
Thème(s) : Situation administrative, Plan d'exploitation
Prescription contrôlée :

L’exploitant doit établir un plan de la carrière à une échelle adaptée à sa superficie.
Sur ce plan sont reportés :
- les limites du périmètre sur lequel porte le droit d’exploiter ainsi que de ses abords, dans un
rayon de 50 mètres,
- le bord de la fouille,
- les courbes de niveau ou cotes d’altitude des points significatifs (nivellement NGF) en particulier
de l’aire des stockages et des banquettes découpant les fronts,
- les zones remises en état,
- la position des éléments de surface à protéger visés à l’article 18.5 ci-dessus et, s’il y a lieu, leur
périmètre de protection institué en vertu de réglementations spéciales.

Constats :

L'exploitant a présenté un plan topographique de la carrière relevé le 22 avril 2026 à l'échelle
1/500.
Le plan ne dispose pas des informations listées ci-dessous.

Non conforme:
Les éléments manquants sur le plan sont :
- orientation (nord, sud),
- référence au nivellement NGF des points altimétriques,
- points de nivellement significatifs sur les hauts de stocks.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Le plan d'exploitation est à compléter des informations manquantes.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Remise en état
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 28.2
Thème(s) : Risques chroniques, Principes
Prescription contrôlée :

La remise en état consiste à favoriser une cicatrisation paysagère du site par un traitement
approprié de la partie supérieure des fronts et du pourtour du site et à reconstituer des habitats
naturels diversifiés, en tirant partie de la morphologie de l’excavation et en valorisant les volumes
de stériles (matériaux impropres). Une partie du site sera reboisée.
Elle comporte (annexe 4 et 4 bis) :
- le remblayage de l’ancienne exploitation durant les deux premières phases pour une restitution
agricole (environ 200 000 m³),
- le remblayage suivant les apports extérieurs de l’exploitation actuelle,
- l’aménagement des talus,
- l’aménagement du carreau afin de présenter une variété et une richesse écologique.

Constats :

La remise en état n'est que partielle.
L'ancienne zone d'exploitation au sud-ouest de l'emprise a été remblayée et nivelée à la cote 592
m NGF. Les installations de traitement et des stocks sont encore présents sur cette zone.
La partie nord-ouest du site a également été remblayée (provisoirement ou définitivement ?). On
note la présence d'une plate-forme de matériaux nivelés à la cote 595 m avec la présence de
marres provisoires aménagées en faveur d'espèces terrestres aquatiques.
La partie "est" est en cours de remblayage avec des apports extérieurs.
Les talus supérieurs sont en grande partie dans leur position et géométrie finale mais n'ont pas
été recouverts de terre végétale.
Le carreau n'a pas été définitivement aménagé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Remise en état
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 28.3
Thème(s) : Risques chroniques, Aménagement des talus définitifs
Prescription contrôlée :

Dès qu’ils parviennent en limite d’exploitation, ils doivent être talutés selon une pente de 45°,
recouverts de terre végétale et ensemencés.
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Constats :

Les talus en limite d'exploitation (en périphérie de la surface exploitable) ont des pentes de
l'ordre de 45 °(hors présence d'un front dans l'angle nord-est selon la fiche de constat n°4)..
Ils n'ont pas encore été recouverts de terre végétale ni ensemencés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Remise en état
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 28.4
Thème(s) : Risques chroniques, Aménagement du carreau d'exploitation
Prescription contrôlée :

L’implantation d’une mare sur le substratum calcaire devra être réalisée .
A l’emplacement des bassins de décantation devra être créée une zone humide.
Les fines de décantation pourront être mis en place afin de favoriser l’implantation d’hirondelles
des rivages autrefois présentes sur le site d’extraction.

Constats :

Ces mesures de remise en état final n'ont pas encore été réalisées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Remise en état
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 29
Thème(s) : Risques chroniques, Surface à remettre en état
Prescription contrôlée :

La surface à remettre en état est de 4 ha 25 a 00 ca.

Constats :

La surface totale de la carrière (42 500 m²) n'est que partiellement remise en état.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Remise en état
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 30
Thème(s) : Risques chroniques, Modalités
Prescription contrôlée :

L’exploitation et la remise en état sont coordonnées à l’avancement et en particulier concernant
les fronts supérieurs en limite Nord et le remblayage par les stériles de l’ancien carreau Ouest.

Constats :
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La remise en état actuellement partielle a été coordonnée à l'avancement de l'exploitation
notamment  pour  la  remblayage  de  l'ancien  carreau  au  sud-ouest  et  le  profilage  des  talus
d'exploitation  en  périphérie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Remise en état
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 31
Thème(s) : Risques chroniques, Date de fin
Prescription contrôlée :

La  remise  en  état  totale  du  site  doit  être  achevée  au  moins  6  mois  avant  le  terme  de
l’autorisation.

Constats :

La remise en état n'est que partielle, la date limite de fin de remise en état étant le 17 janvier
2027.
De nombreux stocks de matériaux finis sont présents sur le site mais en cours d'évacuation pour
la fabrication de béton.
Des apports extérieurs sont actuellement effectués pour le remblayage du carreau.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Fin d'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 33
Thème(s) : Situation administrative, Notification au préfet
Prescription contrôlée :

L’exploitant doit adresser au Préfet, au moins un an avant la date d’expiration de l’autorisation,
une notification de fin d’exploitation et un dossier comprenant :
- le plan à jour de l’installation (accompagné de photos) ;
- le plan de remise en état définitif accompagné de profils en long et en travers ;
- un mémoire sur l’état du site.

Le mémoire sur l’état du site précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des
intérêts visés à l’article L 511.1 du Code de l’Environnement susvisé, et notamment :

1. l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site ;
2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ;
3. l’insertion du site de l’installation dans son environnement ;
4. en cas de besoin, la surveillance à exercer de l’impact de l’installation sur son environnement.

Lorsque les travaux prévus pour la cessation d’activité par l’arrêté d’autorisation sont réalisés,
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l’exploitant en informe le Préfet.

Constats :

L'exploitant n'a pas notifié au préfet la fin d'exploitation de la carrière.
Il  constitue actuellement un dossier  de demande d'extension de la  carrière qu'il  va déposé
officiellement dans le courant de l'été 2026 (dossier de demande d'autorisation avec examen
préalable au cas par cas).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Aménagements préalables
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/07/2007, article 10
Thème(s) : Risques accidentels, Clôtures
Prescription contrôlée :

Préalablement à la mise en exploitation de la carrière, l’exploitant est tenu de placer :
3. une clôture solide et efficace, entretenue pendant toute la durée de la présente autorisation
qui enfermera et interdira l’exploitation et en particulier toute zone dangereuse (excavations, …)
de la phase en cours. Cette clôture ne sera interrompue qu’au niveau de l’accès par une barrière
qui sera fermée en dehors des périodes effectives d’exploitation.
Ces aménagements doivent demeurer en place jusqu’à l’achèvement des travaux d’exploitation
et de remise en état du site.

Constats :

Il a été constaté l'absence de clôtures en limite ouest du site laissant un accès libre aux zones
dangereuses depuis les prairies périphériques.

Non conforme: absence de clôture permettant de sécuriser l'accès à la carrière par le coté ouest

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Des compléments de clôtures sont à mettre en place pour interdire tout accès à la carrière depuis
les terrains voisins en limite ouest de l'emprise (terrains en prairie).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois


